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ARTICLES
A I’ dlinéa 10, substituer aux mots :
«delaqualité»
les mots :

« du controle de service fait ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a clarifier le réle confié aux organismes financeurs en matiére de qualité en
confortant leur mission de contrdle du service fait, mais en leur retirant la mission de controler la
gualité des formations effectuées. La nouvelle rédaction permet de mettre un terme a la confusion
entre contréle, évaluation, financement et qualité des formations. Elle sécurise donc les organismes
financeurs dans leur réle et vient conforter la cohérence, lalégitimité et |’ efficacité du systeme.
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